
Carter Page semblent avoir
entretenu des liens avec
Moscou avant la présiden-
tielle de 2016.

LE FBI soupçonnait, avantl'élection de DonaldTrump, un ancien conseil-ler de sa campagne d'avoirdes liens avec la Russie, ontrévélé des documents topsecret publiés samedi pardes médias américains.Carter Page, conseillerpour la politique étrangèrede l'équipe Trump pendantsa campagne, est directe-ment nommé dans un do-cument de la juridictionchargée de contrôler lasurveillance d'espions, laForeign Intelligence Sur-veillance Court, daté d'oc-tobre 2016, selon leséléments publiés par leNew York Times.
"Le FBI pense que Page a
été l'objet d'un recrutement
ciblé par le gouvernement
russe", selon ce texte rédigépar un agent de la police fé-dérale, dont de larges partsont été caviardées avantpublication. La Russie est

accusée par les agences derenseignement de s'être in-gérée dans l'élection prési-dentielle de 2016 auxEtats-Unis.Cette publication inter-vient un peu plus d'une se-maine après l'inculpation,par le procureur spécialchargé d'enquêter sur cetteingérence du Kremlin, dedouze agents du renseigne-ment russe pour avoir pi-raté les ordinateurs duParti démocrate.La surveillance de CarterPage était devenue en fé-vrier dernier l'objet d'uneintense rivalité entre répu-blicains et démocrates auCongrès américain.Le Parti républicain duprésident américain avaitrédigé une note clamantque le FBI s'appuyait pourcette opération de surveil-lance sur une mission fi-nancée par le Partidémocrate et l'équipe decampagne d'Hillary Clin-ton.Défiant le directeur du FBIet le ministère de la Justice,Donald Trump avait alorsdéclassifié cette note deprès de quatre pages, quis'appuyait sur le documentdésormais révélé au grand
public.La Maison Blanche avaitinitialement bloqué la pu-blication d'une contre-noteémanant des démocrates

qui arguait que la surveil-lance "était fondée sur des
preuves irréfutables et un
motif raisonnable".Le New York Times rap-

porte qu'un juge avait ap-prouvé le document initialde mise sur écoute, appro-bation renouvelée à troisreprises par d'autres juges.
"On dirait de plus en plus
que la Campagne Présiden-
tielle de Trump a été illéga-
lement espionnée
(surveillance) pour le gain
politique de la malhonnête
Hillary Clinton" et des dé-mocrates, a estimé hier surTwitter Donald Trump,sans étayer son propos.Le FBI, dans ce documentrédigé un mois avant la vic-toire du magnat de l'immo-bilier, affirme croire "que
les efforts du gouvernement
russe sont coordonnées
avec Page et peut-être d'au-
tres individus associés à la
campagne du Candidat #1",en référence au républi-cain.
"Page a établi des relations
avec des responsables du
gouvernement russe, y com-
pris des agents du rensei-
gnement russe", ajoute-t-il.Carter Page n'a pas été in-culpé à ce stade. Il s'est vi-vement défendu hier sur lachaîne CNN : "Non, je n'ai
jamais été un agent d'un
pouvoir étranger".

Des documents secrets accablent un
ex-conseiller de Trump 
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• Cameroun/Troubles.
Un curé tué à BueaLe curé de la paroisse ca-tholique de Bomaka, unquartier de Buea, la capi-tale de la région anglo-phone du Sud-Ouest, auCameroun, a été tué ven-dredi par des individusnon identifiés, a annoncésamedi le diocèse deBuea.
• Comores/Politique.
Un vice-président
échappe à un attentatUn des vice-présidentsdes Comores, AbdouMoustoidrane, a échappédans la nuit de samedi àhier à une attaque àl'arme automatique qui avisé son véhicule sur l'îled'Anjouan dont il est ori-ginaire, à huit jours d'unréférendum controverséqui suscite de vives ten-sions dans l'archipel.
• Tchad/Jihadistes. 18
morts dans une attaque
de Boko Haram Dix-huit personnes ontété tuées jeudi soir ducôté tchadien du lacTchad par des hommesidentifiés comme appar-tenant au groupe jiha-diste Boko Haram, a-t-onappris hier de source sé-curitaire.

L'Afrique en bref

•Afghanistan/Politique.
Explosion meurtrière
au passage du vice-pré-
sident Dostum

Le général Abdul RashidDostum, chef de guerreredouté du nord de l'Af-ghanistan et premiervice-président de retourhier à Kaboul après un and'exil en Turquie, a été ac-cueilli par un attentat sui-cide dès l'aéroport qui afait onze morts.
• Brésil/Présidentielle.
Bolsonaro et l'extrême
droite font leur show Plus de 3 000 militantssont réunis hier à Rio deJaneiro pour adouber lecandidat d'extrême droiteà la présidentielle d'octo-bre, Jair Bolsonaro, fortd'une grande popularitésur les réseaux sociaux etde sondages qui le pla-cent au second tour.
• Pakistan/Législatives.
Un candidat et son
chauffeur tués dans le
nord-ouestLe candidat aux législa-tives, blessé dans un at-tentat suicide qui a tuéson chauffeur et blessécinq autres personnes,est mort hier dans lenord-ouest du Pakistan,a-t-on appris de sourcespolicières.
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Un développement judi-
ciaire qui se double d'une
crise politique.

LA justice française a faitfranchir une étape à l'af-faire Benalla, à l'origined'une crise politique aiguëen France, en confiant l'en-quête à un juge d'instruc-tion, en vue d'une possibleinculpation de cet anciencollaborateur de l'Élyséepour des faits de violence.Chose faite hier soir.Après trois jours d'enquêtepréliminaire, le parquet deParis a annoncé l'ouverturede cette information judi-ciaire, notamment pour
"violences en réunion" et
"immixtion dans l'exercice
d'une fonction publique",après des violences com-mises le 1er mai parAlexandre Benalla, ancienadjoint du chef de cabinetde la présidence et VincentCrase, réserviste de la gen-darmerie comme lui, em-ployé par le partiprésidentiel La Républiqueen marche.MM. Benalla et Crase ontété filmés en train de frap-per et malmener des mani-festants le jour de la Fêtedu travail à Paris, alorsqu'ils accompagnaient les

forces de l'ordre en tantqu'"observateurs". Si M. Be-nalla a été discrètementmis à pied pendant 15jours en mai, la justice n'apas été saisie et ce n'estque vendredi dernier qu'ila été licencié.Outre MM. Benalla etCrase, trois policiers hautsgradés soupçonnés d'avoirtransmis à M. Benalla desimages de vidéosurveil-lance devaient égalementêtre présentés dans la jour-née à un juge d'instruction.La femme et l'homme mal-menés le 1er mai ont de-mandé à être entendusultérieurement par les en-quêteurs.En dépit de révélations enchaîne dans ce dossier, no-tamment sur les avantagesaccordés à Benalla – loge-ment de fonction dans unedépendance du palais pré-sidentiel de l'Élysée, badged'accès à l'hémicycle del'Assemblée nationale –, lechef de l'État, confronté àsa plus grave crise poli-tique depuis son électionen mai 2017, est jusqu'iciresté silencieux.Alors que le porte-parolede l'Élysée Bruno Roger-Petit avait affirmé jeudiqu'il avait été "démis de ses
fonctions en matière d'or-
ganisation de la sécurité
des déplacements du prési-
dent" après le 1er mai, M.Benalla apparaît sur plu-sieurs clichés récents aux

côtés de M. Macron ou ducouple présidentiel, no-tamment le 13 juillet à Gi-verny, en Normandie(nord-ouest).Les ténors de l'oppositionsont montés au créneaupour demander au prési-dent "des comptes", commeLaurent Wauquiez (LR,droite). L'affaire est "du ni-
veau du Watergate", consi-dère le leader de la gaucheradicale Jean-Luc Mélen-chon.Mais selon le porte-parolede La République enmarche (LREM), GabrielAttal, si le président s'ex-primait "sur cette affaire,
on trouverait partout des
commentateurs pour s'indi-
gner du poids potentiel de
ses mots sur les enquêtes en
cours". "On dirait que (sa

parole) interfèrerait",considère aussi Marc Fes-neau, chef de file des dépu-tés centristes MoDem (alliéde LREM).
"AFFAIRE MACRON-BE-
NALLA"• Le premier àdonner quelques explica-tions devrait être le minis-tre de l'Intérieur GérardCollomb, attendu ce lundi à08H00 GMT (09H00 auGabon) devant la commis-sion des Lois de l'Assem-blée, qui s'est dotée deprérogatives d'enquête.Les députés d'opposition,qui l'accusent d'avoirmenti jeudi devant leSénat, la chambre haute duparlement bicaméral fran-çais, devraient le mettresur le gril.Selon le quotidien Le Pari-sien, un déjeuner de crise

aurait eu lieu samedi au-tour d'Emmanuel Macron àl'Elysée, réunissant GérardCollomb et la ministre de laJustice Nicole Belloubet.Celle-ci est en premièreligne à l'Assemblée, enthéorie sur le projet de ré-vision constitutionnelle,dont l'examen est bloquédepuis jeudi soir. Au pointque le gouvernement a dé-cidé hier de le suspendrejusqu'à nouvel ordre.
"Le gouvernement a décidé
de suspendre l'examen de la
révision constitutionnelle et
souhaite que celui-ci puisse
reprendre ultérieurement
dans des conditions plus se-
reines", a annoncé NicoleBelloubet.Selon le président de l'As-semblée François de Rugy(LREM), la séance repren-dra aujourd'hui à 16H00,horaire prévu de l'examend'un projet de loi sur la for-mation, l'apprentissage etl'assurance chômage.Depuis jeudi, l'hémicycleétait le théâtre d'un bras defer autour de ce que le pa-tron du groupe LR Chris-tian Jacob a appelél'"affaire Macron-Benalla".Dans une atmosphère ten-due, les oppositions récla-maient la venue duPremier ministre ÉdouardPhilippe ou "au moins" dusecrétaire d'État aux Rela-tions avec le Parlement,Christophe Castaner.

Des inculpations en série
France/Affaire Benalla
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Les images qui valent les pires ennuis à Alexandre
Benalla, en même temps qu'elles sont à l'origine

d'une crise politique.
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Mis en cause dans des documents accablants, l'ex-
conseiller de Donald Trump, Carter Page, se défend.
"Non, je n'ai jamais été un agent d'un pouvoir étran-

ger", clame-t-il.
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